
 

Décision n° 2016-591 QPC  
du 21 octobre 2016 
 
 

(Mme Helen S.) 

 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 
25 juillet 2016 par le Conseil d’État (décision n° 400913 du 
22 juillet 2016), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour Mme Helen S., par Mes Stéphanie Auféril, Marine Dupas 
et Stanislas Pannetier, avocats au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2016-591 QPC. 
Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit du deuxième alinéa de l’article 1649 AB du code général des 
impôts dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 
relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière.  

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code général des impôts ; 

– la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte 
contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour la requérante par la 
SCP Matuchansky-Poupot-Valdelievre, avocat au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation, enregistrées le 22 août 2016 ;  
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– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 22 août 2016 ; 

– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Olivier Matuchansky, avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation, et Me Auféril pour la requérante, et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique 
du 11 octobre 2016 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 

QUI SUIT : 
 

 

1. Le deuxième alinéa de l’article 1649 AB du code général des 
impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : « Il est institué un registre public des trusts. Il recense 
nécessairement les trusts déclarés, le nom de l’administrateur, le nom du 
constituant, le nom des bénéficiaires et la date de constitution du trust ».  

2. La requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le 
droit au respect de la vie privée et sont entachées d’incompétence négative 
dans des conditions portant atteinte à ce droit dès lors qu’elles donnent au 
public un accès entièrement libre et non encadré à des données 
confidentielles relatives à la constitution d’un trust. Ces dispositions 
méconnaîtraient également le principe d’égalité devant la loi. 

–  Sur le fond :  

3. La liberté proclamée par l’article 2 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la 
vie privée. Par suite, la collecte, l’enregistrement, la conservation, la 
consultation et la communication de données à caractère personnel doivent 
être justifiés par un motif d’intérêt général et mis en œuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif. 

4. Le registre public des trusts institué par le deuxième alinéa de 
l’article 1649 AB du code général des impôts recense tous les trusts, au 
sens de l’article 792-0 bis du même code, dont la déclaration est rendue 
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obligatoire par les premier et cinquième alinéas du même article. Ces trusts 
sont ceux dont l’administrateur, le constituant ou au moins l’un des 
bénéficiaires a son domicile fiscal en France ou ceux qui comprennent un 
bien ou un droit qui y est situé. Pour chaque trust recensé, ce registre 
précise la date de sa constitution ainsi que les noms de son administrateur, 
de son constituant, et de ses bénéficiaires. Le quatrième alinéa de l’article 
1649 AB renvoie à un décret en Conseil d’État le soin de préciser les 
modalités de consultation de ce registre public. 

5. En favorisant, par les dispositions contestées, la transparence 
sur les trusts, le législateur a entendu éviter leur utilisation à des fins 
d’évasion fiscale et de blanchiment des capitaux. Il a ainsi poursuivi 
l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales. 

6. La mention, dans un registre accessible au public, des noms 
du constituant, des bénéficiaires et de l’administrateur d’un trust fournit des 
informations sur la manière dont une personne entend disposer de son 
patrimoine. Il en résulte une atteinte au droit au respect de la vie privée. Or, 
le législateur, qui n’a pas précisé la qualité ni les motifs justifiant la 
consultation du registre, n’a pas limité le cercle des personnes ayant accès 
aux données de ce registre, placé sous la responsabilité de l’administration 
fiscale. Dès lors, les dispositions contestées portent au droit au respect de la 
vie privée une atteinte manifestement disproportionnée au regard de 
l’objectif poursuivi. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres griefs, le deuxième alinéa de l’article 1649 AB du code général des 
impôts doit être déclaré contraire à la Constitution. 

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité : 

7. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 
61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause ». En 
principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la 
question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire 
à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date 
de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les 
dispositions de l’article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le 
pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le temps ses 
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effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a 
produits avant l’intervention de cette déclaration. 

8. En l’espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la 
déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci intervient donc à compter de la 
date de publication de la présente décision. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 

Article 1er. –  Le deuxième alinéa de l’article 1649 AB du code général des 
impôts dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 
relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière est contraire à la Constitution. 

Article 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
dans les conditions prévues au paragraphe 8 de cette décision. 

Article 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
20 octobre 2016, où siégeaient :! M. Laurent FABIUS, Président, 
Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel 
CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne 
LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

!
!

Rendu public le 21 octobre 2016. 
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